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• Burkina Faso/At-
taque. Deux policiers
tués dans le nordDeux policiers burkinabèont été abattus hier matinà Baraboulé, localité si-tuée dans le nord du Bur-kina Faso, frontalière duMali, où les attaques attri-buées aux jihadistes sontrécurrentes.
• Mali/Attentats. Trois
jours de deuil nationalLe président malien Ibra-him Boubacar Keïta a dé-crété hier un deuilnational de trois jours enhommage aux victimesdes attentats imputés auxgroupes jihadistes qui ontfait une soixantaine demorts ces derniers jours,selon un communiqué of-ficiel.

L'Afrique en bref 

• Afghanistan/Attaque.
Kaboul sous haute ten-
sion

Au moins 11 soldats sontmorts dans l'attaque tôthier matin de l'Académiemilitaire d'Afghanistan àKaboul, revendiquée parle groupe Etat islamique(EI), qui survient dans uncontexte de grande ten-sion et d'attentats ensérie.
• Brésil/Violences. 10
morts dans une prison
du nord-estDix détenus ont trouvé lamort hier lors d'affronte-ments entre membres defactions rivales de narco-trafiquants dans la prisonbrésilienne d'Itapajé, à125 km de Fortaleza(nord-est), ont annoncéles autorités locales.
• Syrie/Conflit. 33 civils
tués dans le nord-ouestAu moins 33 civils ont ététués ces dernières 24heures dans des frappesaériennes du régime sy-rien sur la province d'Id-leb (nord-ouest) où uneopération militairecontre des jihadistes esten cours, a rapporté hierune ONG.
• Yémen/Conflit. Au
moins neuf morts à
AdenAu moins neuf personnesont été tuées hier dans denouvelles violences entreforces séparatistes et sol-dats gouvernementaux àAden (sud), la deuxièmeville du Yémen, ont indi-qué des sources mili-taires, précisant que lesdeux camps avaient re-cours à l'arme lourde.
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Faute d'adversaires de
poids – qui avaient jusqu'à
hier pour se déclarer –, le
président sortant est sur la
voie royale pour se succé-
der à lui-même.

LES prétendants sérieuxhors-course, la présiden-tielle égyptienne du 26mars s'annonce commeune formalité pour AbdelFattah al-Sissi, qui diriged'une main de fer le paysarabe le plus peuplé, septans après la révoltecontre le régime de HosniMoubarak.Peu avant la clôture descandidatures hier à la mi-journée, le chef du partilibéral égyptien Al-Ghad,Moussa Mostafa Moussa,s'est déclaré candidat.Sa candidature, si elle estvalidée, aura pour seulmérite d'éviter au chef del'Etat le statut de candi-dat unique.M. Moussa, qui arboraitjusqu'à hier matin unportrait de M. Sissi sur sapage Facebook, est eneffet perçu comme unsoutien du président.Rien ni personne ne sem-ble désormais pouvoirs'opposer à l'ancien ma-réchal al-Sissi, quatre ansaprès une première vic-toire électorale acquiseavec 96,9% des voix.Avant de devenir prési-dent, M. Sissi, alors chefde l'armée, avait chassédu pouvoir son prédéces-seur islamiste, MohamedMorsi, à l'été 2013, répri-

mant dans le sang lespartisans des Frères mu-sulmans.Devenu chef de l'Etat, il améthodiquement laminétoute opposition isla-miste comme libérale,emprisonnant des cen-taines d'opposants.Ces dernières semaines,plusieurs prétendantsont été écartés ou ont jetél'éponge face à ce qu'ilsconsidèrent comme uneélection jouée d'avance.
"Il veut être le seul candi-
dat" en mesure de l'em-porter, a déclaré à l'AFPHassan Nafaa, professeurémérite en Sciences poli-tiques à l'Université duCaire. Selon lui, le prési-dent "souhaite une sorte
de plébiscite".Les portraits du prési-dent fleurissent dans lesvilles. Et le chef de l'Etatest omniprésent à la télé-vision et dans la presse,sur lesquelles le gouver-nement a renforcé samainmise.Les concurrents évincés ysont rarement évoqués,ou alors de façon laco-nique voire péjorative.
PRESSIONS ET PRISON•L'ex-chef d'état-majorSami Anan a été exclu dela course la semaine der-nière, poursuivi par lajustice militaire pours'être engagé "sans l'au-
torisation des forces ar-
mées". Depuis, sesproches se disent sansnouvelles de lui.Fin novembre, l'ex-Pre-mier ministre AhmedChafiq avait annoncé sacandidature depuis lesEmirats arabes Unis où ilvivait. A son arrivée en

Egypte début décembre,il a disparu pendant envi-ron 24 heures, avantd'annoncer qu'il renon-çait.L'ancien député devenudissident MohamedAnouar El-Sadate, neveude l'ex-président AnouarEl-Sadate, et l'avocat dé-fenseur des droits del'Homme Khaled Ali onteux aussi jeté l'éponge,dénonçant des pressions.Le colonel Ahmed Kon-sowa s'était lui retrouvéen prison juste aprèsavoir annoncé sa candi-dature fin novembre puisavait été condamné à sixans de prison pour "com-
portement nuisant aux
exigences du système mili-
taire".Dimanche soir, cinq per-sonnalités égyptiennes,dont Mohamed Anouarel-Sadate, ont appelé au

boycott du scrutin, accu-sant le régime "d'empê-
cher toute compétition
loyale".
"L'attitude de la prési-
dence et du régime té-
moigne d'une peur et d'un
manque de confiance",avance Hassan Nafaa,selon qui M. Sissi se saitmoins populaire que ceque la propagande d'Etatcherche à véhiculer.
"SANS EDUCATION PO-
LITIQUE"• Ce n'est passeulement la présence deconcurrents potentiels oule concept de démocratieque rejette l'ancien maré-chal Sissi, selon SamuelTadros, chercheur spé-cialiste du Moyen-Orientet basé aux Etats-Unis.
"Il a une haine bien plus
profonde de l'idée même
de politique, faite de com-
promis et de négocia-
tions", analyse-t-il.

Si les anciens présidentsétaient également issusde l'armée, Gamal AbdelNasser, Anouar El-Sadateet Hosni Moubarak onteu des expériences poli-tiques avant d'accéder àla magistrature suprême,alors que M. Sissi "est lit-
téralement passé des ca-
sernes à la présidence
sans aucune éducation po-
litique", souligne M. Ta-dros.Et selon lui, la révolutiondu 25 janvier 2011 – quiavait ouvert l'espoird'une démocratisation –et ses conséquences ontaccru cette défiance àl'égard de la scène poli-tique.Sur le plan économique,M. Sissi a suscité l'appro-bation de ses partenairesinternationaux, par ail-leurs peu loquaces sur laquestion des droits del'Homme.Face à l'une des pirescrises traversées par lepays, l'ex-maréchal a en-gagé depuis 2016 unesérie de réformes à la de-mande du Fonds moné-taire international (FMI),qui a octroyé au Caire unprêt de 12 milliards dedollars sur trois ans (plusde 6 353 milliards defrancs).Mais au quotidien, la po-pulation se plaint d'uneinflation et d'une paupé-risation galopantes de-puis la dévaluationmonétaire de novembre2016 et la réductiondrastique des subven-tions d'Etat, sur les car-burants et l'énergienotamment.

Comme une formalité pour Sissi
Egypte/Présidentielle du 26 mars

AFP
Le Caire/Egypte

Presque seul au monde, le président Abdel Fattah
al-Sissi a devant lui un boulevard pour se succéder à

lui-même en mars prochain.
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L'ARMEE congolaise a an-noncé hier avoir tué troisrebelles burundais, présu-més voleurs de patatesdouces, dans l'est de la Ré-publique démocratique duCongo où des opérationsmilitaires sont en cours.Dans la nuit de dimanche à

hier, les soldats congolaisen patrouille "se sont heur-
tés à un groupe de rebelles
burundais des FNL (Forces
nationales de libération) et
les échanges de tirs qui ont
suivi ont fait trois morts
côté assaillants", a déclaréà l'AFP le lieutenant Ma-sumbuko Petit, un com-mandant de l'arméecongolaise de la localité deKiliba au nord d'Uvira(Sud-Kivu).

L'accrochage a eu lieu dansle village congolais de Ru-sabagi à Kiliba, frontalièredu Burundi.
"Ces rebelles en provenance
du Burundi ont traversé la
rivière Ruzizi pour voler
dans les champs des pay-
sans à Kiliba. Dans leur
fuite, ils ont abandonné des
sacs de patates douces
qu'ils avaient déjà volées",a-t-il expliqué.
"Les corps de ces trois per-

sonnes tuées sont actuelle-
ment exposés devant le bu-
reau de la cité de Kiliba non
loin de la paroisse catho-
lique Saint Joseph en atten-
dant les dispositions de
l'enterrement", a indiquéDaniel Ruhanika, chef de lacité Kiliba.Le groupe rebelle des FNL– quelques centainesd'hommes – est régulière-ment accusé de lancer desattaques pour son ravitail-

lement, volant des vacheset des denrées alimen-taires avant de se replierdans les marais de Rukoko,au Burundi, puis dans lenord d'Uvira, dans l'est dela RDC voisine, leur base derepli.L'armée congolaise mènedes opérations militairesdans cette région infestéepar des groupes armés lo-caux et étrangers depuisplus de vingt ans.

Trois présumés rebelles burundais tués dans le Sud-Kivu
RDCongo/Rébellion

AFP
Bukavu/RD Congo

LA police tchadienne a ar-rêté procédé à une soixan-taine d'arrestations et tirédes gaz lacrymogènes hiermatin à N'Djamena lorsd'une manifestationd'élèves contre les me-

sures d'austérité imposéespar le gouvernement, aconstaté un journaliste del'AFP.Tous les établissementssupérieurs, secondaires etprimaires sont restés fer-més après un appel à unegrève illimitée par le prin-cipal syndicat de l'ensei-gnement supérieur duTchad pour protester

contre la baisse des sa-laires des fonctionnairesdécidée par le gouverne-ment en janvier.
"La police a procédé à l'ar-
restation de plus d'une
soixantaine d'élèves qui
sont à la police judiciaire"de N'Djamena, a indiqué leporte-parole de la police, lecolonel Paul Manga, ajou-tant que "plusieurs voitures

ont été caillassées".Les regroupementsd'élèves majoritairementdu secondaire dans la capi-tale tchadienne ont été dis-persés à coup de grenadeslacrymogènes par la police,a constaté l'AFP. Des poli-ciers anti-émeute étaientplacés aux alentours decertains établissementsscolaires et à plusieurs car-

refours clés de la capitale,selon la même source.Les fonctionnaires tcha-diens ont constaté ces der-niers jours une baisse deleur salaire du mois de jan-vier, conséquence de lanouvelle loi de finances2018 qui ampute les émo-luments des fonctionnairesd'une partie de leursprimes et indemnités.

Une soixantaine d'arrestations
Tchad/Suite à une manifestation d'élèves

AFP
N'Djamena,/Tchad


